


Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 

- - - - - 

DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-34 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 

 
 

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général des Impôts, 
 

 
Lors de la mise en place du SMICTOM Nord Aveyron, le choix de financement de la compétence a été l'application 
du régime dérogatoire prévu par l'article 109 de la loi de finances initiale pour 2002.  
 

Ce régime dérogatoire prévoit ainsi que les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre, dotés dans leurs statuts de la compétence « collecte et traitement des ordures ménagères » et qui adhèrent 
à un syndicat mixte compétent pour la « collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés », peuvent 
instituer la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) ou la Redevance d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères, pour leur propre compte, dans le cas où le syndicat mixte n’aurait pas institué l’un de ces modes de 
financement avant le 1er juillet d’une année.  
 

 
Les EPCI membres du SMICTOM Nord Aveyron (communauté de communes Aubrac Carladez et Viadène et 
communauté de communes Comtal Lot et Truyère) ont fait ce choix. En conséquence, ils perçoivent la TEOM, en 
fixent les taux par délibération et financent le service assuré par le SMICTOM Nord Aveyron par une contribution 
dont le montant est fixé annuellement par le comité syndical du SMICTOM Nord Aveyron. 
Conformément à ses statuts, les recettes du SMICTOM Nord Aveyron comprennent notamment  « les contributions 
des membres déterminées annuellement par le conseil syndical en tenant compte à la fois du service rendu et de la 
population de chacun des membres ».  
 
Pour l’année 2023, la contribution des EPCI membres était ainsi fixée : 

• CC Comtal Lot et Truyère : 2 869 462.00 € 

• CC Aubrac Carladez et Viadène : 1 796 658.00 € 
 
 

 

•   

• 
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     Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 

Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES, Présidente 

 

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 
de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 

- - - - - 

DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-35 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 

 
 

 
Madame la Présidente expose : 
En matière d’immobilisation, la responsabilité du suivi incombe, de manière conjointe, à l’ordonnateur et au 
comptable public. A cet égard, l’ordonnateur est chargé plus spécifiquement du recensement des biens et de leur 
identification. Il établit  un suivi exhaustif de la réalité et de la présence des immobilisations et ajuste son inventaire 
comptable en fonction des données physiques présentes au sein de la collectivité. 
Le comptable tient l’état de l’actif, représenté par l’ensemble des fiches d'immobilisations. Cet état de l’actif, établi 
par le comptable et visé par l’ordonnateur, est établi chaque année et est tenu à la disposition du juge des comptes. 
Ces deux documents, l’inventaire comptable et l’état de l’actif, aux finalités différentes, doivent, en toute logique, 
être concordants. 
 

 

 

crédit 

1068 243 504.42 

2087 203 189,86 

28158 716,83 

28184 3 967,36 

281731 67 007,02 

281735 24 419,32 

281728 47 485,14 

281738 25 350,01 
 615 639.96 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

débit 

1021 149 856,54  

1068 168 945,68 

28031 36 875,38 

28087 53 333,32 

28128 14 487,7 

28182 61 452.90  

28183 3,23  

28184 4 121,29 

28188 4 477,28 

281735 24 538,09  

281738 56 801,71  

281758 29 918,87  

281788 10 827.97 
 615 639.96  
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     Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 

Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES, Présidente 

 

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 

de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 

- - - - - 

DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-36 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 
 

 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat ; 
Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour 
certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 13 décembre 2023, 
 
Considérant que le montant de cette prime est modulable en fonction du niveau de rémunération des agents publics 
dans le respect des plafonds définis réglementairement ; 
 
L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante, afin d’amortir le choc de l’inflation et de soutenir le pouvoir 
d’achat des agents publics, d’instaurer la prime forfaitaire de pouvoir d’achat, selon les modalités suivantes : 

 

La présente prime est attribuée aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de 
droit public sous réserve de remplir les conditions cumulatives ci-dessous : 

- avoir été nommés ou recrutés à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023, 

- avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023,  

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023. 
 
La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023, déduction faite de la prime de garantie individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) et de la rémunération issue des 
heures supplémentaires défiscalisées. 
 

Les montants pouvant être alloués varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la période de référence. 
Dans la limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini, il appartient à l’organe délibérant de la 
collectivité de déterminer le montant de la prime : 
 
Niveaux Rémunération brute perçue au titre de la période de référence 

(du 1
er

 juillet 2022 au 30 juin 2023) 

Plafond maximum de la 
prime de pouvoir d'achat 

pour un poste à temps 
complet 

I ou égale à 23 700 € 800 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 
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Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis 
multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la période du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par l’employeur qui emploie et 

rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée si besoin pour correspondre à une année pleine. 

 

Cette prime est versée par l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023. Lorsque plusieurs 
employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023 la prime est versée par chacun d’entre eux. 
Cette prime est versée en un versement unique avant le 30 juin 2024. La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
n’est pas reconductible. 
 

Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent, à l'exception de la prime de 
pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la fonction 
publique hospitalière ainsi que pour les militaires. 

 

L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel conformément aux 
modalités d’attribution définies par la présente délibération. 

 
 

- 

 

 

Niveaux Rémunération brute perçue au titre de la période de référence 

(du 1
er

 juillet 2022 au 30 juin 2023) 

Montant proposé de la prime 
de pouvoir d'achat pour un 

poste à temps complet 

I ou égale à 23 700 € 800 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 
- 

- 

- 

 
 

     Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES, Présidente 

 

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 
de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 

- - - - - 

DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-37 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 
 

  

 

Madame la Présidente expose : 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au 
Conseil Syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire au 
fonctionnement des services. 
 
Madame la Présidente indique qu’un certain nombre de postes avaient été ouverts soit à la suite de changement de 
temps de travail ou d’avancement de grade et n’ont pas été fermés. Afin de mettre à jour le tableau des effectifs, il 
est nécessaire de supprimer ces postes.  
 
Madame la Présidente propose de soumettre au vote : 
- la suppression des postes vacants suivants au 31/12/2023 : 
 

Grade Temps de travail 
Postes 

vacants à 
supprimer 

Adjoint Technique Territorial Temps Non Complet 2 

Adjoint Technique Territorial Temps Complet / Contractuels sur emploi permanent 2 

Adjoint Technique Territorial 1ère classe Temps complet 1 

Adjoint technique principal de 2°classe Temps non complet 1 

Adjoint Administratif principal de 2° classe Temps complet 4 
 
 
- la mise à jour du tableau des effectifs comme suit : 

Grade/Emploi Temps de travail 
Nombre 
d’emploi 

Postes pourvus 
Postes 
vacants 

 au 31/12/2023 

Adjoint Technique Territorial Temps complet 13 9 (dont 1 en disponibilité) 4 

Adjoint technique principal de 2°classe Temps complet 12 3 (dont 1 en disponibilité) 9 

Adjoint technique principal de 1°classe Temps complet 3 3 0 

Agent de maitrise Temps complet 11 4 7 

Agent de maitrise principal Temps complet 11 8 (dont 1 en disponibilité) 3 

Technicien principal de 1° classe Temps complet 1 0 1 

Technicien Temps complet 1 1 0 

Ingénieur Temps complet 1 1 0 

Rédacteur Principal de 2°classe Temps complet 1 1 0 

Adjoint Administratif principal de 1° classe Temps complet 3 3 0 
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- 

- 

- 

     Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES, Présidente 

  
 

 

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 

de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 

- - - - - 

DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-38 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 
 

   

 

 

 
Vu la loi n°2019-828 du 8 août 2019 de transformation de la fonction publique, et notamment son article 80, 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.135-6 et L.452-43, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction publique, 
Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes, 
Vu la délibération en date du 22 mars 2023  du Conseil d’administration du CDG 12 relative à la mise en place du 
dispositif de signalement, 
 
La Présidente expose à l’assemblée délibérante : 
Les dispositions de l’article L.135-6 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), prévoient l’obligation, pour 
chaque administration, d’instituer un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes. 
En application du décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique, les employeurs territoriaux doivent répondre à 
l’obligation de mettre en place ce dispositif depuis le 1er mai 2020. 
 
 
Ce dispositif : 
- A pour double objectif de recueillir le signalement et d’orienter l’agent vers la ou les autorités compétentes en 

matière d’accompagnement, de soutien, de protection des victimes et de traitement des faits signalés, 
- S’adresse aux agents s’estimant victimes d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement ou 

d’agissements sexistes et aux témoins de tels agissements. 
 
Ce dispositif peut être mis en place en interne ou mutualisé entre plusieurs collectivités territoriales ou 
établissements publics. La loi prévoit également la possibilité pour les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics de confier, par voie de convention, la mise en place de ce dispositif au centre de gestion, en 
application de l’article L.452-43 du CGFP.  
 
Afin que les collectivités territoriales et établissements publics d’Aveyron remplissent leurs obligations, le CDG12 
propose la mise en place d’une prestation d’accompagnement et de conseil dénommée « Dispositif de signalement » 
par voie de convention. Le CDG 12 s’engage à respecter la confidentialité des données recueillies et la neutralité vis-
à-vis des victimes et auteurs présumés des actes. 
 
De son côté, la collectivité doit s’engager à rendre accessible ce dispositif aux agents, par tout moyen.  
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La Présidente présente à l’assemblée ladite convention d’adhésion au dispositif de signalement et la tarification 
associée ayant pour objet de déterminer les modalités mise en œuvre et de gestion du dispositif par le Centre de 
Gestion. 
 

• 

• 

• 

     Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES, Présidente 

 

 

 

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 
de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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CONVENTION CADRE DE TRAITEMENT DE SIGNALEMENT DES ACTES 

 DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES  

DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE. 

 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.135-6 et L.452-43, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes, 

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la 

fonction publique, 

Vu l’avis favorable en date du 25 janvier 2023 du Conseil Social Territorial relative à la mise en 

place du dispositif de signalement, 

Vu la délibération  en date du 22 mars 2023 du conseil d’administration du CDG12 relative à la mise 

en place du dispositif de signalement, 

Vu la délibération du [conseil syndical  en date du 13 décembre 2023, 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

Le Centre Départemental de Gestion de l’Aveyron, dont le siège est situé Immeuble “Le Sérial” 

– Saint Cyrice Etoile - 10 Faubourg Lo Barry - 12 000 RODEZ, représenté par Monsieur Jean-Pierre 

LADRECH, en qualité de président et dûment habilité à cet effet par une délibération en date du 19 

janvier 2021, 

ci après désigné le « CDG12 », d’une part,  

ET 

SMICTOM NORD AVEYRON, ayant son siège sis au 48 Boulevard Joseph Poulenc représentée 

par Madame Elodie GARDES en qualité de  Présidente dûment habilitée  par délibération n°2020-

22 en date du 28/07/2020 

ci-après désignée la Collectivité, d’autre part, 

il est convenu ce qui suit :  
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PREAMBULE :  

Les dispositions de l’article L.135-6 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), prévoient 

l’obligation, pour chaque administration, d’instituer un dispositif de signalement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes. 

En application du décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement, de 

discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique, les employeurs 

territoriaux doivent répondre à l’obligation de mettre en place ce dispositif depuis le 1er mai 2020. 

Ce dispositif : 

- A pour double objectif de recueillir le signalement et d’orienter l’agent vers la ou les autorités 

compétentes en matière d’accompagnement, de soutien, de protection des victimes et de 

traitement des faits signalés, 

- S’adresse aux agents s’estimant victimes d’un acte de violence, de discrimination, de 

harcèlement ou d’agissements sexistes et aux témoins de tels agissements. 

Ce dispositif peut être mis en place en interne ou mutualisé entre plusieurs collectivités territoriales 

ou établissements publics. Les dispositions réglementaires prévoient également la possibilité pour 

les collectivités territoriales et leurs établissements publics de confier, par voie de convention, la 

mise en place de ce dispositif au centre de gestion, en application de l’article L.452-43 du CGFP.  

A ce titre, le CDG12 propose la mise en place d’une prestation d’accompagnement et de conseil 

dénommée « Dispositif de signalement » par le biais d’une convention encadrant la procédure 

spécifique du dispositif. 

Il est précisé que la prestation « Dispositif de signalement » ne conduit pas le CDG12 à se 

substituer aux obligations légales et règlementaires incombant à l’employeur public. De même, ce 

dispositif ne se substitue pas aux autres voies de litige notamment : 

- La procédure pénale (article 40 du code de procédure pénale, dépôt de plainte, etc.), 

- La saisine des représentants du personnel, 

- Le recours hiérarchique, 

- La réclamation auprès du Défenseur des droits. 

 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 : OBJET ET DURÉE DE LA CONVENTION  

La collectivité confie au CDG12 la gestion du dispositif de signalement conformément aux 

dispositions fixées par le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 précité. 
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La présente convention a pour objet de déterminer les modalités mises en œuvre et de gestion de 

la prestation d’accompagnement et de conseil dénommée « Dispositif de signalement » par le 

CDG12. 

La présente convention prend effet dès sa signature par la collectivité et est conclue jusqu’au 31 

décembre 2026. 

Toute demande de résiliation doit être adressée au CDG12 par lettre recommandée avec accusé 

de réception. Une résiliation ne peut intervenir qu’au 31 décembre de chaque année avec un 

préavis de 3 mois. 

En cas de non-respect avéré de l’une de ses clauses, la présente convention pourra être résiliée 

avant son terme par l’une des parties signataires, sous réserve du préavis mentionné 

précédemment. 

Dans ce cas, la collectivité ou l’établissement public signataire informe, dans un délai d’un mois à 

compter de la décision de résiliation, les agents placés sous son autorité des conséquences 

afférentes. 

Cette convention pourra être renouvelée par reconduction expresse. 

 

ARTICLE 2 : CONTENU DE LA PRESTATION 

Le dispositif proposé par le CDG12 est le suivant (Annexe 1) :  

A. Le recueil du signalement 

1. Accusé de réception et information sur les suites données 

L’auteur·e du signalement peut être la personne qui s’estime victime ou une personne qui s’estime 

témoin d’actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et/ou d’agissements 

sexistes.  

Pour aider à la rédaction du signalement, une fiche de signalement (annexe 2) est disponible sur 

le site du CDG12.  

Le signalement est transmis au CDG12 soit : 

- par courrier avec la MENTION CONFIDENTIEL, à l’attention  du·de la référent·e du 

dispositif de signalement - CDG12 Immeuble le Serial 10 - Faubourg Lo Barry - 12000 RODEZ 

- par mail à referent.signalement@cdg-12.fr 

Dans un délai de 48 h ouvrées après réception du signalement, un accusé de réception est envoyé 

à son auteur·e. Le courrier d’accusé de réception mentionne les modalités selon lesquelles il·elle 
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sera informé·e des suites données et contient une information sur la protection des données 

personnelles.  

Le CDG12 ne saurait être tenu pour responsable de problèmes, retards éventuels, voire de non 

réception des correspondances par voie postale. Il appartient à l’auteur·e du signalement de vérifier 

que l’affranchissement soit suffisant. Tout envoi taxé sera refusé. 

L’auteur·e du signalement désireux·se de conserver la preuve de la date de réception de son 

courrier, devra le faire parvenir par lettre recommandée avec accusé de réception. 

2. L’étude de recevabilité 

La recevabilité est étudiée au regard des notions-clé (Annexe 2, p3) et de l’aspect réglementaire. 

L’auteur·e du signalement est informé·e de la recevabilité. 

- Si le·la référent·e signalement juge celui-ci irrecevable, ou a un doute sur la recevabilité, 

il·elle prend conseil auprès d’un membre de l’équipe de santé sécurité au travail ou auprès d’un·e 

conseiller·ère statutaire du CDG12. Cette concertation est soumise au secret professionnel.  

- Si après cette concertation, le signalement est jugé irrecevable, le refus est notifié à son 

auteur·e. Ce refus mentionne le motif et l’information que les données sont intégralement détruites.  

Le traitement prend fin à cette étape. 

- Si le signalement est recevable, le·la référente propose un rendez-vous à l’auteur·e du 

signalement, au cours duquel lui seront présentés les points détaillés ci-après. Si elle ou il refuse 

ce rendez-vous, les informations seront envoyées par courrier ou par mail (aux coordonnées 

indiquées sur la fiche de signalement).  

B. L’orientation des victimes (accompagnement et soutien) 

Lors de l’entretien, l’agent s’estimant victime est orienté (selon la situation) vers les services et 

professionnel·le·s susceptibles de l’accompagner : accompagnement juridique, soutien médical 

et/ou psychologique (service santé au travail, médecin traitant), IRP, organisations syndicales… 

Ces informations peuvent également être transmises par courrier ou mail si la victime ne souhaite 

pas venir en entretien. 

C. L’orientation des victimes et témoins 

En complément du point précédent, l’agent s’estimant victime ou témoin, est orienté·e vers les 

autorités compétentes pour la prise en charge et le traitement des faits signalés. Selon la situation, 

il peut s’agir par exemple du·de la défenseur·e des droits, du commissariat de police ou une 

gendarmerie (pour dépôt de plainte), du tribunal administratif, d’associations d’aide aux victimes.  

  

Le·la référent·e signalement du CDG12, peut également informer le CST (ou FSSSCT le cas 

échéant), la collectivité ou tout·e autre interlocuteur·rice qu’il·elle juge pertinent d’informer.  
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Toutes ces démarches se font dans le respect de la confidentialité (les informations concernant 

l’auteur·e du signalement ne sont données qu’avec son accord explicite). 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

Les tarifs sont adoptés par le Conseil d’Administration du CDG12 et peuvent être révisés 

annuellement.  

Au lancement de la convention, les tarifs fixés par le Conseil d’Administration du CDG12 sont 

arrêtés comme suit :  

Le montant de la prestation proposée est établie sur la base d’un forfait annuel assis sur l’effectif 

des agents de la structure publique au 31 décembre de l’année N-1 : 

- jusqu’à 50 agents : 50 € 

- entre 50 € et 350 agents : 150 € 

- plus de 350 agents : 350 € 

Les tarifs peuvent être modifiés à l’initiative du Conseil d’Administration du CDG 12.  

La participation financière sera réglée par mandat administratif sous présentation d’une facture.  

La première facturation est réalisée à la signature de la convention au prorata temporis. La 

facturation est ensuite émise par le cdg12 lors du premier semestre de chaque année. 

 

ARTICLE 4 :   ENGAGEMENT DES PARTIES 

Les parties s’engagent à respecter les termes de la présente convention et à tout mettre en œuvre 

pour que la prestation puisse se réaliser selon les modalités définies à l’article 2.  

1. Engagements du CDG12 

Le CDG 12 s’engage à respecter : 

- La confidentialité des données recueillies, 

- La neutralité vis-à-vis des victimes et auteur·e·s présumé·e·s des actes, 

- L’impartialité et l’indépendance du dispositif, 

- Le traitement rapide des signalements, à l’exception de la survenance d’un événement 

rendant impossible l’exécution de la prestation. 

Les personnels du CDG 12 en charge du dispositif de signalement sont formés à la prévention et à 

la lutte contre les discriminations et les violences sexuelles et sexistes. Aussi ils : 

- Apportent une expertise juridique afin d’apprécier la nature des faits ; 

- Disposent de connaissances administratives afin de pouvoir orienter la victime présumée 

vers les interlocuteur·rice·s les plus pertinent·e·s, ou vers un soutien médico-psychologique 

si nécessaire. 
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Le CDG 12 s’engage à fournir les supports de communication aux collectivités signataires de la 

présente convention. 

2. Engagements de la collectivité 

L’autorité compétente, signataire de la présente convention, devra, par tout moyen, rendre 

accessible ce dispositif par une information et une communication accessible à l’ensemble de ses 

agents. L’information doit également contenir les moyens d’accès à ce dispositif.  

L’employeur engage sa responsabilité en cas de carence en matière de prévention, de protection 

dans le traitement des actes de violences dont peuvent être victimes les agents publics sur leur lieu 

de travail. 

 

ARTICLE 5 :   RESPONSABILITE 

La responsabilité du CDG12 ne saurait être engagée en cas d’informations inexactes, incomplètes 

ou erronées.  

La responsabilité du CDG12 ne saurait être engagée en ce qui concerne les conséquences des 

mesures retenues et les décisions prises ou non par l’autorité territoriale.  

La présente convention n’a par ailleurs ni pour objet, ni pour effet d’exonérer l’autorité territoriale 

de ses obligations relatives aux dispositions législatives et réglementaires. 

 

ARTICLE 6 : MENTIONS REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES 

DONNEES  (RGPD) 

Les informations recueillies tout au long du dispositif sont enregistrées dans un fichier informatisé 

par le CDG12 pour traiter la prise en charge de la procédure de signalement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique territoriale. 

La base légale du traitement est une obligation légale. 

Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants : le·la référent·e 

signalement. Les données sont conservées pendant une durée d’un an. 

L’auteur·e du signalement dispose d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement ainsi que d’un 

droit à la limitation du traitement de ses données.  

Pour exercer ces droits, ou pour toute question relative aux traitements de ses données dans ce 

dispositif, l’auteur·e du signalement peut contacter la collectivité à l’adresse suivante : 

referent.signalement@cdg-12.fr 



CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’AVEYRON 
POLE SANTE, SECURITE AU TRAVAIL 

Immeuble Le Sérial- 10 Faubourg Lo Barri - 12000  RODEZ 
Tél : 05-65-73-61-60  - Mail : cdg.aveyron@cdg-12.fr 

 

S’il·elle estime, après avoir contacté le CDG12, que ses droits « Informatique et Libertés » ne 

sont pas respectés, il·elle peut adresser une réclamation à la CNIL. 

 

ARTICLE 7 :   MODIFICATION DE LA CONVENTION 

La présente convention pourra être modifiée de manière unilatérale par le CDG12 et sans 

indemnité, dans les cas suivants : 

- Modification des dispositions législatives et réglementaires régissant le fonctionnement et 

les missions des centres de gestion et leurs relations avec les collectivités territoriales, 

- Modification des conditions particulières de la mission facultative, objet de la présente 

convention, par le Conseil d’administration du CDG12 (notamment la tarification). 

Dans ces situations, le CDG12 informera, dans les meilleurs délais, la collectivité de l’usage de 

cette clause. Les modifications feront l’objet d’un avenant à la présente convention signé des deux 

parties 

  

ARTICLE 8 : REGLEMENT DES LITIGES 

A défaut de règlement amiable, tout litige lié à la mise en œuvre de la présente convention pourra 

être porté devant le Tribunal Administratif de Toulouse territorialement compétent. 

 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux (un pour la collectivité ou 

l’établissement public local, un pour le CDG 12). 

 

Fait à RODEZ, 

Le      

Le Président  

J-Pierre LADRECH      

Fait à Espalion   

Le  18 décembre 2023    

Madame Elodie GARDES 

en qualité de  Présidente    

    

 

 
Annexe 1 Procédure de signalement 

Annexe 2 Fiche signalement 

 



Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 
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DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-39 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 
 

 

 
La Présidente informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 6 de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004, une journée de solidarité est instituée en vue 
d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. Elle prend la 
forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les agents et d’une contribution de 0,3 % versée 
par l’employeur à la Caisse de solidarité pour l’autonomie. Dans la fonction publique territoriale, cette journée est 
fixée par délibération, après avis du comité social territorial. 
 

La Présidente propose à l’assemblée : 

D’instituer de nouvelles modalités d’organisation de la journée de solidarité selon les modalités suivantes : 

« Le temps de travail annuel pour un agent à temps complet est fixé à 1607 heures dont 7 heures au titre de la 
journée de solidarité. Ces 7 heures sont travaillées au cours de l’année, réparties selon les plannings individuels de 
travail établis par l’autorité hiérarchique en fonction des besoins du service ». 

 

• Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L.621-11 et L.621-12, 

• Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées, 

• Vu la loi n°2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité 

• Vu la circulaire NOR INT/B/08/00106/C du 7 mai 2008 relative à l’organisation de la journée de 
solidarité dans la fonction publique territoriale, 

• Vu la délibération n°2021-57 en date du 2 décembre 2021, 

• Vu l’avis du comité social territorial réuni en date du 30/11/2023 ;  
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Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES, Présidente 
 

 

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 
de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-40 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 
 

 

Madame la Présidente rappelle : 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87 et 88, 

- Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984, 

- Vu le décret n°2010-997 du 10 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés (le cas 
échéant), 

- Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de 
l’Etat, 

- Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 

- Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale 
 

 

 
 

Article 1 : Les bénéficiaires 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires exerçant les fonctions du cadre 
d’emplois concerné, ainsi qu’aux agents contractuels. 
Le RIFSEEP est applicable aux cadres d’emplois suivants : 

✓ Adjoints administratifs territoriaux, 

✓ Adjoints techniques territoriaux, 

✓ Agents de maitrise territoriaux. 

✓ Techniciens territoriaux 

✓ Rédacteurs territoriaux 

✓ Ingénieurs territoriaux 
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Article 2 : Modalités de versement 

Les montants des indemnités seront revalorisés automatiquement suivant l’évolution du point d’indice de la fonction 
publique toutes les fois où le montant des primes et indemnités instituées est lié à ce point ou en cas de changement 
dans les conditions fixées par les textes réglementaires applicables pour les primes et indemnités établies par 
référence à des taux forfaitaires non indexés sur la valeur du point d’indice de la fonction publique. 
 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites et conditions 
fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon les critères fixés, pour chaque prime, par 
l’assemblée délibérante. 
 
Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet ainsi 
que les agents quittant ou étant recrutés dans la collectivité en cours d’année sont admis au bénéfice des primes et 
indemnités instituées au prorata de leur temps de service. 
 
Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010, l’IFSE sera 
maintenu dans les mêmes conditions que le traitement. 
 
Le CIA sera proratisé selon le nombre de jours d’absence, hors congés payés, absences de droit et sur autorisation. 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 
 
Article 3 : Structure du RIFSEEP 

Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

✓ L’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des fonctions 
des agents et leur expérience professionnelle, 

✓ Le Complément Indiciaire Annuel (CIA), pour récompenser l’engagement professionnel et la 
manière de servir de l’agent. 
 

 
Article 4 : L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 

Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions. 
Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de 
différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions. 

- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

L’IFSE est également modulée en fonction de l’expérience professionnelle qui est assimilée à la connaissance acquise 
par la pratique et repose sur : 

- L’élargissement des compétences. 

- L’approfondissement des savoirs. 

- La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste. 
Le montant de l’IFSE est réexaminé : 

- En cas de changement de fonctions, 

- Tous les quatre ans (au moins), en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise 
par l’agent, 

- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 
L’IFSE est versée mensuellement. 
 
Les groupes de fonctions et les montants maximum annuels sont fixés comme suit : 
 

Cadre d’emplois Groupe Emploi 
Montant maximal 
individuel annuel 
IFSE en € 

Ingénieur A3 Responsable technique 25 500 

Rédacteur Principal 
Technicien 

B1 Responsable de Service 17 300 

B2 Chef d’équipe 18 580 

Adjoints administratifs 
territoriaux 
Adjoints techniques 
territoriaux 
Agents de maitrise 

C1 

Chef d’équipe 
Référents 
Assistant RH 
Assistant financier et comptable 
Agent d’accueil et de communication 

11 340 

C2 Agent de collecte et gardien de déchetterie 10 800 

 
 
 

 

 

 

 



 

 

Article 5 : Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel. Dès lors, il sera tenu compte de la 
réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’année N-1. De ce fait, le montant individuel n’est pas 
reconductible automatiquement chaque année. 

Plus généralement, seront appréciés : 

✓ Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, 

✓ Son investissement personnel et résultats professionnels dans l’exercice de ses fonctions, 

✓ Son sens du service public, 

✓ Sa capacité à travailler en équipe, ou à contribuer au collectif de travail, 

✓ Son implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs. 

✓ Sa capacité d’encadrement ou d’expertise, ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau 
supérieur. 

 
Le montant du CIA est fixé annuellement, par arrêté individuel. 
Le CIA est versé semestriellement d’une part en juin et l’autre part en novembre. 

Les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit : 
 
Cadre d’emplois 
 

Groupe Emploi 
(à titre indicatif) 

Montant maximal 
individuel annuel 
CIA en € 

Ingénieur A3 Responsable technique 4 500 

Rédacteur Principal 
 
Technicien 

B 1 Responsable de service 2 250 

B2 Chef d’équipe 2 535 

Adjoints administratifs territoriaux 
Adjoints techniques territoriaux 
Agents de maitrise 

 
C1 

Chef d’équipe 
Référents 
Assistant RH 
Assistant financier et comptable 
Agent d’accueil et de 
communication 

 
1 240 

C2 Agent de collecte et gardien de 
déchetterie 1 200 

 
 

Article 6 : Cumuls possibles 

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liés aux fonctions et à la manière de servir. 

Il est donc cumulable, par nature, avec : 

✓ L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés. 
✓ L’indemnité horaire pour travail supplémentaire. 
✓ La NBI 
✓ Le supplément familial de traitement 

 
 

Article 7 : Transfert « Primes/points » 

Conformément au décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en œuvre du transfert « primes / points », les 
agents feront l’objet, le cas échéant, d’un abattement sur les indemnités perçues au titre de l’année N 
conformément au tableau ci-dessous : 

 
 CALENDRIER 

2017 2018 et années suivantes 
 

CATEGORIE 
Montant plafond 

ANNUEL 
Montant plafond 

MENSUEL 
Montant 
plafond 
ANNUEL 

Montant 
plafond 

MENSUEL 
Catégorie A 389 € 32,42 € 389 € 32,42 € 
Catégorie B 278 € 23,17 € 278 € 23,17 € 
Catégorie C 167 € 13,92 € 167 € 13,92 € 

  
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

✓ 

✓ 

✓ 

✓ 

 
 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 
Elodie GARDES 

 

   

La Présidente :  
 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai 

de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 
57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  SMICTOM NORD AVEYRON 

- - - - - 

DELIBERATION du Comité Syndical 

Séance 13 décembre 2023 

N°2023-41 
 

 

L’an deux mille vingt trois, le treize décembre, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   18   
Procurations :  -    
Absents :   11     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BELARD Bénédicte, BENEZET Alexandre, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CALVET Pierre, CAGNAC Christian, 
CAYZAC Raymond, CESTRIERES Pauline, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, FEYBESSE Colette, GARDES Elodie, GASQ 
BARES Geneviève, MONTARNAL Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
BOURSINHAC Bernard suppléé par CALVET Pierre 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe 
SCHEUER Bernard MONTARNAL Jean-Louis, 
 
Absents excusés ayant donné procuration :  
- 
 
Absents excusés : ALAZARD Vincent, CUDEVILLE Sylvette, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, 
LACAZE Marina, LALLE Jean-Michel, RICARD Carole  
 
Secrétaire de séance : POULHES Jean-Louis 
 

 

 

  

 

 
Madame la Présidente expose au conseil syndical la nécessité de relancer le marché de fourniture et de livraison des 
sacs jaunes pour la distribution de l’Année 2024. 
 
Elle rappelle que depuis le 1er novembre 2021, l’ensemble du département de l’Aveyron est passé à l’Extension des 
Consignes de Tri à tous les emballages. Cette extension des consignes de tri a permis de « SIMPLIFIER » le geste de 
tri des habitants et d’augmenter les quantités de déchets recyclés et par conséquent diminuer la quantité de déchets 
à enfouir.  
 
C’est dans ce cadre que depuis l’année 2022, les élus du conseil syndical ont décidé de ne plus fournir de sacs noirs 
mais uniquement des sacs jaunes de 50 litres avec une dotation revue à la hausse. 
 
Ouï cet exposé, 

- 

- 

- 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 

Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Présidente :  
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 
2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; 

Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr. 
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